
Septembre 2021
11AGEFI LuxembourgEconomie / Banques

Dans le premier article de notre
série consacrée à la revue euro-
péenne de la TVA dans le

secteur financier, nous avions exa-
miné les raisons expliquant la vo-
lonté de la Commission
européenne de mener un proces-
sus de revue des règles TVA ap-
plicables aux services financiers
(février 2021 : «Pourquoi») et dans le
deuxième nous abordions les solu-
tions envisageables (avril 2021 :
«Quelles solutions ?»). Dans
cet article, nous analyse-
rons les réponses à la
consultation publique or-
ganisée par la Commission
européenne du 8 février au 3
mai 2021 et dont le nombre de
réponses et commentaires reçus
prouve, si besoin en était, l’importance de la
question. Dans un article ultérieur, nous en-
visagerons leur dimension sectorielle. 
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Dans le cadre de cet article, nous nous concentrons sur
les aspects les plus importants, sans entrer dans les dé-
tails que les plus curieux pourront étudier via le fichier
Excel qui récapitule toutes les réponses aux 63 ques-
tions préparées par la commission (230 pages!), les 51
documents additionnels (environ 300 pages) et le
«Factual summary report» (38 pages) disponibles sur
le site de la Commission depuis le début du mois de
juillet. Les 198 répondants comprennent 73 entre-
prises, en ce compris des «grands noms» et d’autres
plus locales, 86 associations professionnelles, euro-
péennes, ou nationales, dont, pour le Luxembourg,
l’ABBL, l’ALFI, dont les commentaires, 14 pages, sont
les plus longs de tous, et la LPEA, une trentaine de «ci-
toyens» et quelques divers. 

Chacun des «grands» secteurs - banques, assurances,
fonds - sont représentés de manière équilibrée, au
contraire des «services innovants» comme le «crown-
funding» qui sont quasiment absents. Les entreprises
répondantes ou représentées rendent des services à
tous types de clients (particuliers, entreprises, etc.). Au
niveau des marchés, moins de 20% déclarent opérer
de manière internationale en ce compris en dehors de
l’UE alors que les autres se répartissent à peu près à
égalité entre ceux qui n’exercent que sur leur marché
national et ceux qui exercent dans plusieurs Etats
membres de l’UE.

Exempter ou non, telle est la question 

La première question est de savoir si l’exonération
pour les services financiers et d’assurances doit ou non
être maintenue. Les réponses à cette question sont
claires: environ 75% de supports dont environ 60% de
«forts», motivés par la considération qu’en définitive,
les exonérations, même si elles ne sont pas parfaites,
fonctionnent bien, voire très bien, selon, respective-
ment environ 43 et 17% des répondants ce qui avec
les 30% qui trouvent que leur fonctionnement est mé-
diocre et pourrait être amélioré laisse peu de place (en-
viron 10%) aux francs opposants. 

Ce constat doit, néanmoins, être nuancé par les 70%
de répondants qui considèrent que les exonérations
ne seraient pas adaptées aux évolutions telles que la
digitalisation. Ce dernier peut éventuellement être
considéré comme étonnant dans la mesure où la Cour
de justice de l’Union européenne a, dès 1997, décidé
que la circonstance qu’un service soit délivré de ma-
nière électronique n’empêche pas l’application des
exonérations et l’a répété depuis à de nombreuses re-
prises. Mais, il est vrai que l’application d’un principe,
même simple, n’est pas toujours aisée dans la pratique
comme semble le confirmer cette réponse. Quant aux
raisons des difficultés, elles sont principalement le
manque de clarté et la complexité des notions et ce
bien avant les distorsions entre Etats membres même
si environ deux tiers des répondants considèrent que
ces difficultés affectent négativement le développe-
ment des services transfrontaliers. 

Quelles solutions ? 

Dans notre deuxième article, nous avions examiné dif-
férentes solutions «globales» ou «partielles». Dans les
solutions globales, la taxation, que ce soit au taux stan-
dard ou au taux réduit, ne reçoit qu’un nombre limité
de suffrages (environ 10 et 15%). Le taux zéro (exoné-
ration avec droit à déduction) est cité de manière spon-
tanée dans 18 sur 51 des documents additionnels, ce
qui n’est pas négligeable, surtout qu’il n’avait pas été
repris par la Commission dans son questionnaire(1) et
qu’il est assez peu répandu dans l’Union européenne.
Ceci semble démontrer, sans guère d’ambiguïté, son
intérêt. La dernière de ces solutions est l’option TVA
qui rencontre un franc succès (environ 75%) en ce
compris l’obligation pour les Etats membres de la pré-
voir dans leur législation (environ 65%), contrairement
à la pratique actuelle, ce qui devrait logiquement,

même si ce point n’est pas spécifiquement adressé
dans le questionnaire, impliquer des règles harmoni-
sées et indépendantes de la volonté des Etats mem-
bres, ce que confirme différents commentaires. 

Le taux fixe de déduction (pourcentage forfaitaire de
déduction de la TVA supportée sur les coûts) reçoit un
soutien assez limité, environ 30% contre 45% d’oppo-
sants avec un solde de non-réponse et sans opinion

assez élevé par rapport aux autres solutions. Ces
chiffres s’expliquent, sans doute, par le fait que

cet instrument est inconnu dans l’Union eu-
ropéenne, même s’il est pratiqué, par exem-
ple, en Australie. Dans l’hypothèse de son
introduction, une écrasante majorité, envi-
ron 80%, se prononce pour son caractère op-
tionnel dans la mesure où l’intérêt de ce

mécanisme dépend évidemment du taux
appliqué. S’il est significativement plus bas

que le taux de déduction déterminé selon les rè-
gles actuelles, il perd tout intérêt, en dehors de

celui, relativement mineur, de la simplification
administrative. 

Quant au groupement auto-
nome de personnes, dont la
disponibilité pour le secteur

financier a été refusée par la ju-
risprudence européenne en

2017, il reçoit un franc support,
environ 78% de partisans contre

5% seulement d’opposants, mais
aussi un nombre relativement impor-

tant de sans avis, environ 25%, qui s’ex-
plique, probablement, par la circonstance qu’il

n’a jamais présenté d’intérêt majeur et est donc resté
largement ignoré des opérateurs établis dans des pays
qui connaissent le groupe TVA depuis de nombreuses
années (e.g. Allemagne, Pays-Bas) dont les effets sont
assez semblables. Les réponses au caractère transfron-
talier du groupement sont identiques. Quant au
groupe TVA, introduit au Luxembourg en 2018 en ré-
ponse à la jurisprudence européenne précitée, une très
large majorité des répondants souhaite, non seule-

ment, son maintien mais aussi qu’il puisse à l’avenir
être disponible dans tous les Etats membres et puisse
opérer de manière transfrontalière avec des règles har-
monisées, contrairement à la situation actuelle. 

Enfin, s’il était décidé de maintenir les exonérations
(vœu très largement majoritaire), elles devraient, selon
la majorité des participants, être mises à jour et ce en
intégrant la jurisprudence de la Cour de justice de
l’Union européenne. Ceci semble surprenant
puisqu’elle est censée y être déjà intégrée car d’appli-
cation directe. En revanche, seule une faible minorité
souhaiterait qu’elle se fasse par référence aux autres
réglementations européennes, ce que la Cour avait
déjà partiellement réalisé pour les services de gestion
de fonds, en décidant qu’ils comprennent «au moins»
ceux repris à l’annexe II de la directive OPCVM
85/611, mais pas en matière d’assurances où elle a dé-
veloppé sa propre définition des opérations d’assu-
rance autonome de celle de la directive européenne.
Cette position semble fondée sur le fait que ces légis-
lations ont des buts différents. Par ailleurs, un des
points d’attention est, clairement, la clarification et
l’harmonisation des règles selon lesquelles les services
«outsourcés» ou délégués peuvent bénéficier des exo-
nérations de TVA. 

Cette première analyse «quantitative» donne déjà
des informations intéressantes quant aux vues des
personnes directement concernées et suffisamment
motivées que pour participer à la consultation. Le
prochain article nous permettra un examen sectoriel. 

1) Il est vrai que cette solution impliquerait logiquement un coût bud-
gétaire pour les Etats.

Revue européenne de la TVA sur les services financiers (3) : 

Les réponses à la consultation publique
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